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Madame la Préfète de Bretagne,  

Michèle Kirry, 

 

 

 

Par courriel : michele.kirry@ille-et-vilaine.gouv.fr 

 

Paris, le 28 juillet 2020 

 

 

Affaire : CSVPO  

 

 

Objet : Demande de rectification du contenu des chartes d’engagements des 4 

départements bretons 

 

 

Madame la Préfète, 

 

Je suis le conseil du collectif de soutien aux victimes de pesticides de l’ouest. 

 

Les chartes d’engagement des 4 départements de Bretagne publiées sur les sites 

internet des préfectures concernées font état de modalités d’élaboration qui ne sont 

pas conformes à la réalité et portent gravement atteinte aux intérêts du collectif : 

 

- http://www.finistere.gouv.fr/Actualites/Charte-departementale-d-

engagement-des-utilisateurs-agricoles-de-produits-phytosanitaires 

- http://www.cotes-darmor.gouv.fr/Politiques-publiques/Agriculture-et-

developpement-rural/Agriculture-et-environnement/Charte-d-

engagement-des-utilisateurs-agricoles-de-produits-

phytopharmaceutiques-du-departement-des-Cotes-d-Armor 

- http://www.morbihan.gouv.fr/Politiques-publiques/Agriculture-foret-et-

developpement-rural/Charte-d-engagements-des-utilisateurs-agricoles-

de-produits-phytopharmaceutiques-pour-le-Morbihan 

- http://www.ille-et-vilaine.gouv.fr/Politiques-publiques/Agriculture-

developpement-rural/Charte-d-engagements-des-utilisateurs-agricoles-de-

produits-phytopharmaceutiques-en-Ille-et-Vilaine ; 

 

Il est prétendu que : 

 

« Les travaux préalables à l’écriture d’une première charte d’engagements et des 

bonnes pratiques phytosanitaires ont débuté dès 2017 à l’échelle de la région 

Bretagne afin de rechercher une harmonisation des pratiques entre les quatre 

départements bretons. 

Cette élaboration initiale a donné lieu à des réunions de concertation : 

(…) 

avec les associations environnementales d’envergure régionale (Phyto-Victimes de 

l’Ouest et Eau et Rivières de Bretagne), ayant accepté l’invitation, le 17 juillet 

2017 » 
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Ces allégations sont mensongères. 

 

Dans une lettre ouverte aux préfets bretons du 25 mai 2020 (ci-jointe), le Collectif a refusé de participer 

à cette consultation qualifiée de « leurre », dans les termes suivants : 

 

« Elle n'a d'autre but que de faire avaliser des décisions déjà prises qui serviront des intérêts tout autres 

que la protection des personnes. Nous dénonçons cette opération qui se fait au détriment de la santé des 

populations riveraines et de ceux qui sont chargés d'effectuer les épandages. » 

 

Il est fait référence dans la charte à la participation (qui resta d’ailleurs sans suite) à une réunion 

d’information qui a eu lieu trois ans plus tôt (le 17 juillet 2017), sur un sujet qui n'avait aucun rapport 

avec les Chartes d'engagement, puisqu'elle portait sur un projet d’arrêté concernant les personnes 

vulnérables. 

 

En conséquence, nous vous enjoignons de retirer des documents que vous publiez, sous 15 jours, la 

mention d’une prétendue participation du collectif de soutien aux victimes des pesticides de l’ouest à la 

concertation préalable à l'élaboration de ces Chartes. 

 

Dans le cas contraire, nous nous réservons le droit d’engager toute voie de droit utile. 

 

Nous vous laissons le soin d’informer votre conseil, le cas échéant, de la présente. 

 

Nous prions de croire, Madame la Préfète, en l’assurance de notre parfaite considération. 

 

 
 

François LAFFORGUE 

f.lafforgue@ttla-avocats.com 
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